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L'EFFECTIVITÉ DU DISPOSITIF ANTI-BLANCHIMENT EN RD CONGO : 
entre conformité normative et impunité structurelle 

 par 

COCO 

 

Résumé 

La République démocratique du Congo (RDC) s'est dotée, depuis 2004, d'un arsenal normatif anti-blanchiment 
aligné formellement sur les Recommandations du Groupe d'Action Financière (GAFI)1 : loi n° 04/2016 portant lutte 
contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme2, création de la Cellule Nationale des 
Renseignements Financiers (CENAREF)3 et participation au Groupe d'Action contre le Blanchiment d'Argent en 
Afrique Centrale (GABAC).4 Pourtant, moins de 1 % des déclarations de soupçon transmises à la CENAREF 
aboutissent à des condamnations pénales définitives. Le présent article analyse ce paradoxe entre conformité normative 
et impunité structurelle, en s'appuyant sur les statistiques judiciaires disponibles, le rapport d'évaluation mutuelle du 
GABAC (2022)5 et une analyse jurisprudentielle des affaires emblématiques MP c. KABILA et MP c. Réseau 
HEZBOLLAH. Il démontre que l'inaffectivité du dispositif résulte de défaillances systémiques — corruption judiciaire, 
capture de l'État, faiblesse des capacités institutionnelles et instrumentalisation politique du droit pénal — et formule 
des pistes de réforme articulées autour du renforcement institutionnel et de l'indépendance judiciaire. 

Mots-clés : blanchiment des capitaux, GAFI, CENAREF, GABAC, RDC, effectivité du droit pénal, impunité 
structurelle, conformité normative. 

Abstract 

The Democratic Republic of Congo (DRC) has developed, since 2004, an anti-money laundering normative 
framework formally aligned with the FATF Recommendations: Law No. 04/2016 on combating money laundering and 
terrorist financing, the creation of the CENAREF financial intelligence unit, and membership in the GABAC regional 
body. Yet fewer than 1% of suspicious transaction reports submitted to CENAREF result in effective convictions. This 
article analyzes the paradox between normative compliance and structural impunity, drawing on judicial statistics, the 
GABAC 2022 mutual evaluation report, and jurisprudential analysis of the landmark cases MP v. KABILA and MP 
v. HEZBOLLAH Network. It demonstrates that the ineffectiveness of the Congolese framework stems from systemic 
failures — judicial corruption, state capture, weak institutional capacity and political instrumentalization of criminal 
law — and puts forward reform proposals centred on institutional strengthening and judicial independence. 

Keywords : money laundering; FATF; CENAREF; GABAC; DRC; effectiveness of criminal law; structural 
impunity; normative compliance. 

INTRODUCTION 

Le blanchiment des capitaux constitue, dans les États fragiles, l'une des manifestations les plus aiguës 
de la criminalité économique et financière. En République démocratique du Congo (RDC), pays doté de 
ressources naturelles estimées à plus de 24 000 milliards de dollars américains6 mais classé parmi les nations 
les plus pauvres du monde, ce phénomène revêt une dimension particulièrement dramatique. La 

                                                           
1 GAFI, Les Quarante Recommandations du GAFI, OCDE/GAFI, Paris, révision 2023, disponibles sur : www.fatf-

gafi.org. Le GAFI (Groupe d'Action Financière) est l'organisme intergouvernemental de référence en matière de normes 

de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. 
2 Loi n° 04/2016 du 11 juillet 2016 portant lutte contre le blanchiment des capitaux, le financement du terrorisme et la 

prolifération des armes de destruction massive en République démocratique du Congo, Journal officiel de la RDC, 

numéro spécial, 14 juillet 2016. 
3 Décret n° 04/114 du 28 octobre 2004 portant création et organisation de la Cellule Nationale des Renseignements 

Financiers (CENAREF), Journal officiel de la RDC, n° 22, 15 novembre 2004, modifié par le Décret n° 10/37 du 8 mai 

2010. 
4 Groupe d'Action contre le Blanchiment d'Argent en Afrique Centrale (GABAC), rattaché à la Communauté 

Économique et Monétaire de l'Afrique Centrale (CEMAC), Brazzaville. La RDC y participe en qualité d'observateur 

actif, compte tenu de son appartenance géographique. 
5 GABAC, Rapport d'évaluation mutuelle de la République Démocratique du Congo, Brazzaville, 2022. Ce rapport 

constitue la source statistique principale de la présente étude. Les exemplaires sont disponibles sur demande auprès du 

Secrétariat du GABAC. 
6 Banque mondiale, Democratic Republic of Congo — Country Economic Memorandum, Washington D.C., 2021. Les 

estimations des ressources naturelles de la RDC varient selon les sources entre 24 000 et 25 000 milliards de dollars 

américains. 
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contradiction entre l'immensité des richesses du sous-sol et l'appauvrissement de la population ne peut 
s'expliquer sans prendre en compte l'ampleur des flux financiers illicites qui saignent l'économie nationale. 

La communauté internationale, sous l'impulsion du Groupe d'Action Financière (GAFI), a érigé 
depuis 1989 un cadre normatif mondial de prévention et de répression du blanchiment. Les États membres 
et associés sont tenus de transposer les Quarante Recommandations du GAFI dans leur ordre juridique 
interne et de les mettre en œuvre de manière effective.7 

La RDC a satisfait, en apparence, à cette exigence de conformité formelle : la loi n° 04/2016 du 11 
juillet 2016 portant lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme et des armes de 
destruction massive8 constitue le pilier législatif central du dispositif. La Cellule Nationale des 
Renseignements Financiers (CENAREF), créée par décret n° 04/114 du 28 octobre 2004,9 assure la collecte, 
l'analyse et la transmission des déclarations de soupçon. L'adhésion au GABAC10 et la qualité de membre 
du Groupe Egmont11 complètent ce tableau normatif. 

Pourtant, les données disponibles révèlent un paradoxe saisissant : la RDC présente l'un des taux de 
conversion des déclarations de soupçon en condamnations les plus faibles de la région — moins de 1 % selon 
les statistiques compilées par le rapport d'évaluation mutuelle du GABAC (2022).12 Ce hiatus entre la 
conformité normative formelle et l'inaffectivité pratique constitue le problème central que le présent article 
se propose d'analyser. 

La problématique peut être ainsi formulée : comment expliquer que l'alignement formel de la RDC 
sur les standards GAFI n'ait pas engendré une effectivité proportionnelle du dispositif anti-blanchiment, et 
quelles réformes structurelles permettraient de combler ce fossé ? Notre hypothèse centrale est que 
l'inaffectivité du dispositif congolais n'est pas accidentelle mais structurelle : elle résulte d'une combinaison 
de facteurs liés à la capture de l'État par des intérêts économiques illicites, à la corruption judiciaire et à une 
culture institutionnelle d'impunité durablement installée. 

La démonstration procédera en cinq temps : après avoir présenté le cadre normatif (I), nous 
analyserons l'inaffectivité pratique (II), avant d'examiner la jurisprudence disponible (III), les enseignements 
du rapport GABAC 2022 (IV), puis les perspectives de réforme (V). 

I. LE CADRE NORMATIF DU DISPOSITIF ANTI-BLANCHIMENT EN RDC : UNE CONFORMITÉ 
FORMELLE AUX STANDARDS INTERNATIONAUX 

1.1. L'arsenal législatif : de la loi n° 04/2016 au dispositif GAFI 

Le droit congolais de lutte contre le blanchiment des capitaux a connu une évolution significative 
depuis les premières dispositions pénales du Code pénal ordinaire. Le tournant décisif est intervenu en 2004 
avec la création de la CENAREF, puis en 2016 avec l'adoption de la loi n° 04/2016, texte fondateur d'un 
système répressif autonome. 

La loi n° 04/2016 définit le blanchiment comme le fait de dissimuler ou de déguiser la véritable nature, 
l'origine, l'emplacement, la disposition, le mouvement ou la propriété de biens dont l'auteur sait qu'ils 
proviennent d'une infraction.13 Cette définition est conforme à la Convention de Vienne de 198814 et à la 
Convention de Palerme de 2000,15 toutes deux ratifiées par la RDC. Elle présente l'avantage d'une 
criminalisation autonome : la condamnation pour l'infraction principale n'est pas une condition préalable 
aux poursuites pour blanchiment. 

Le dispositif législatif s'articule autour de plusieurs piliers : premièrement, l'obligation de vigilance 
imposée aux institutions financières et aux entreprises et professions non financières désignées (EPNFD) ; 

                                                           

 

 

 

 

11 Groupe Egmont des Cellules de Renseignement Financier, créé en 1995 à Bruxelles. La CENAREF a été admise 

comme membre du Groupe Egmont en 2009. Voir www.egmontgroup.org. 
 

13 GAFI, Glossaire des Quarante Recommandations, Paris, 2023, définition du blanchiment des capitaux. Cette 

définition est conforme à l'article 6 de la Convention de Palerme et à l'article 3 de la Convention de Vienne. 
14 Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, Vienne, 19 

décembre 1988, RTNU, vol. 1582, p. 95. Ratifiée par la RDC par décret-loi n° 002 du 27 mars 1999. 
15 Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, Palerme, 15 novembre 2000, RTNU, 

vol. 2225, p. 209. La RDC a ratifié cette convention le 28 octobre 2005. 
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deuxièmement, l'obligation de déclaration de soupçon à la CENAREF ; troisièmement, le régime de gel et 
de confiscation des avoirs ; quatrièmement, les mécanismes de coopération internationale.16 

Sur le plan de la conformité technique, l'évaluation mutuelle du GABAC (2022) a noté que la RDC 
satisfait à la majorité des critères formels des Recommandations 1 à 40 du GAFI. Dix-neuf recommandations 
sur quarante sont jugées « largement conformes » ou « conformes », ce qui représente une amélioration 
notable par rapport à l'évaluation précédente de 2012.17 

Cependant, le GAFI distingue soigneusement la conformité technique — le degré d'alignement des 
textes législatifs sur les normes internationales — de l'efficacité, qui mesure les résultats concrets obtenus 
dans la pratique.18 C'est précisément sur ce second volet que le bilan congolais est le plus défavorable, 
révélant un fossé abyssal entre la norme écrite et la norme vécue. 

1.2. La CENAREF : architecture institutionnelle et missions 

La CENAREF est une cellule de renseignement financier (CRF) de type administratif, rattachée au 
Ministère des Finances. Créée par le décret n° 04/114 du 28 octobre 2004,19 elle constitue l'épine dorsale du 
dispositif de prévention du blanchiment en RDC. Elle a été admise comme membre du Groupe Egmont en 
2009, ce qui lui confère l'accès au réseau international d'échange de renseignements financiers.20 

Ses missions principales sont : la réception, l'analyse et le traitement des déclarations de soupçon 
émanant des entités assujetties ; la transmission des dossiers au Parquet lorsque les soupçons sont fondés ; 
la coopération avec les CRF étrangères ; et la formation des entités assujetties. 

Malgré son statut de membre du Groupe Egmont, la CENAREF souffre de plusieurs faiblesses 
structurelles documentées. En premier lieu, ses ressources humaines et financières demeurent insuffisantes 
au regard de l'ampleur du phénomène. En second lieu, son positionnement sous tutelle du Ministère des 
Finances crée des risques d'interférence politique dans le traitement des dossiers sensibles. Enfin, l'absence 
d'un système informatisé performant de gestion des déclarations de soupçon limite considérablement sa 
capacité analytique.21 

Le nombre d'entités assujetties déclarantes demeure très en deçà du potentiel. La grande majorité des 
transactions financières en RDC s'effectuent en dehors du système financier formel,22 réduisant 
mécaniquement le périmètre des déclarations de soupçon et faussant toute appréciation de l'ampleur réelle 
du phénomène.23 

II. L'INAFFECTIVITÉ PRATIQUE : LE PARADOXE CONGOLAIS DE LA CONFORMITÉ SANS 
EFFECTIVITÉ 

2.1. Les statistiques judiciaires révélatrices 

Les données statistiques disponibles dressent un tableau saisissant de l'inaffectivité du dispositif 
congolais. Selon le rapport d'évaluation mutuelle du GABAC (2022), la CENAREF a reçu, entre 2016 et 2021, 
un total de plusieurs centaines de déclarations de soupçon, dont moins de 1 % ont débouché sur une 
condamnation pénale définitive.24 

Ce taux révèle une triple défaillance : une défaillance dans la transmission des informations de la 
CENAREF au Parquet, une défaillance dans le déclenchement des poursuites par le Ministère public, et une 

                                                           
16 Pour une analyse comparative des définitions législatives du blanchiment en droit africain, voir : A. AKAM AKAM, 

« La répression du blanchiment des capitaux dans l'espace OHADA », Revue de droit des affaires internationales, n° 3, 

2018, pp. 321-349. 
17 Sur la conformité technique de la loi n° 04/2016, voir : CENAREF, Rapport annuel d'activités 2021, Kinshasa, 2022, 

ainsi que : GABAC, Rapport d'évaluation mutuelle, op. cit., tableau de conformité technique, annexe I. 
18 GAFI, Méthodologie d'évaluation de la conformité technique aux Recommandations du GAFI et de l'efficacité des 

systèmes LBC/FT, Paris, rév. 2022. La distinction entre « conformité technique » et « efficacité » est fondamentale 

dans l'architecture d'évaluation du GAFI depuis la quatrième ronde d'évaluations mutuelles (2014-présent). 
 

 

 

21 CENAREF, Rapport annuel d'activités 2021, Kinshasa, 2022. Les statistiques de réception et de transmission des 

déclarations de soupçon sont présentées au chapitre 3 de ce rapport. 
22 Sur l'économie informelle en RDC : P. DE HERDT & J.-P. MWANGA, « Économie informelle et survie en RDC », 

Revue tiers monde, n° 213, 2013, pp. 37-54 ; Banque centrale du Congo, Rapport annuel 2022, Kinshasa, 2023. 
23 Sur la dollarisation de l'économie congolaise : Banque centrale du Congo, Rapport sur la dollarisation de l'économie 

congolaise, Kinshasa, 2021. Environ 85 % des transactions financières formelles en RDC s'effectuent en dollars 

américains, reflétant une méfiance structurelle envers la monnaie nationale. 
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défaillance dans le prononcé de condamnations par les juridictions de jugement. Chacun de ces échelons 
absorbe une proportion considérable de dossiers, dans un phénomène d'extinction progressive de la 
procédure pénale. 

La comparaison régionale est éloquente : le Maroc, qui s'est engagé dans une réforme profonde de son 
dispositif anti-blanchiment, présente un taux de condamnation nettement supérieur. En France, le service 
TRACFIN transmet chaque année plusieurs milliers de renseignements judiciaires, dont une proportion 
significative conduit à des procédures pénales.25 

La disproportion entre les flux financiers illicites estimés et le nombre de condamnations est 
particulièrement frappante. L'ONUDC estime que les flux financiers illicites en provenance de la RDC 
représentent plusieurs milliards de dollars annuellement, principalement liés à l'exploitation illégale des 
ressources minières.26 Or, les condamnations pour blanchiment se comptent sur les doigts d'une main. Ce 
hiatus statistique est, en lui-même, un aveu d'échec structurel du système. 

2.2. Les défaillances structurelles du système répressif 

L'analyse des causes profondes de cette inaffectivité révèle un ensemble de défaillances structurelles 
interdépendantes, que l'on peut regrouper autour de quatre axes analytiques. 

En premier lieu, la corruption judiciaire constitue un obstacle majeur. Le Baromètre mondial de la 
corruption de Transparency International (2019) classe la RDC parmi les pays où la corruption judiciaire est 
la plus répandue en Afrique subsaharienne.27 Les magistrats et procureurs exposés à des pressions politiques 
et économiques ne sont pas en mesure d'exercer leur mission en toute indépendance. 

En deuxième lieu, la faiblesse des capacités techniques des magistrats constitue un frein considérable. 
Le blanchiment est une infraction complexe, dont la preuve requiert des compétences spécialisées en analyse 
financière, en traçabilité des flux et en coopération internationale. La formation des magistrats congolais à 
ces techniques demeure insuffisante.28 

En troisième lieu, le phénomène de la « capture de l'État » — théorisé notamment par Kaufmann et 
Hellman — est particulièrement pertinent dans le contexte congolais.29 Les réseaux économiques informels, 
certains liés à des personnalités politiques ou militaires de premier plan, ont développé une capacité à 
neutraliser les mécanismes répressifs en amont, réduisant à néant l'effet dissuasif de la législation.30 

En quatrième lieu, l'économie dollarisée et largement informelle de la RDC crée un environnement 
structurellement propice au blanchiment. Plus de 80 % des transactions économiques s'effectuent en espèces 
ou en dehors du système bancaire formel,31 rendant le traçage des flux financiers suspects extrêmement 
difficile et limitant le périmètre d'intervention de la CENAREF. 

III. L'ANALYSE JURISPRUDENTIELLE : ENTRE SYMBOLISME JUDICIAIRE ET IMPUNITÉ 
STRUCTURELLE 

3.1. L'affaire MP c. KABILA : les limites de la justice pénale face au politique 

L'affaire désignée sous la référence MP c. KABILA constitue l'un des dossiers les plus emblématiques 
des difficultés rencontrées par la justice congolaise dans la poursuite des faits de blanchiment impliquant 

                                                           
25 FMI — Département Juridique & Département Monétaire et des Marchés de Capitaux, Anti-Money Laundering and 

Combating the Financing of Terrorism — Effectiveness Assessments: Survey of 2016-2022 Results, Washington D.C., 

2023. Voir le tableau comparatif sur les résultats immédiats, p. 42-47, pour une comparaison Maroc, Rwanda, Kenya. 
26 ONUDC (Office des Nations Unies contre la Drogue et le Crime), Rapport mondial sur les flux financiers illicites en 

Afrique subsaharienne, Vienne, 2023. Les estimations relatives à la RDC sont présentées dans le chapitre 4, section « 

Mines artisanales et criminalité environnementale ». 
27 Transparency International, Baromètre Mondial de la Corruption — Afrique 2019, Berlin, 2019. La RDC y obtient 

l'un des scores les plus défavorables pour la corruption judiciaire, avec plus de 64 % des personnes interrogées déclarant 

avoir versé un pot-de-vin à un agent judiciaire au cours des 12 mois précédents. 
28 J.-P. MVOGO MVOGO, « Les obstacles à l'effectivité de la lutte contre le blanchiment en Afrique centrale », Revue 

africaine de droit économique et des affaires, n° 7, 2020, pp. 15-42. Cet auteur identifie quatre obstacles structurels 

convergents avec l'analyse présentée dans la présente étude. 
29 D. KAUFMANN & J. HELLMAN, « The Inequality of Influence », in World Bank Policy Research Working Paper, 

n° 2798, Washington D.C., 2002 ; voir aussi J.-F. BAYART, S. ELLIS & B. HIBOU, La criminalisation de l'État en 

Afrique, Paris, Complexe, 1997. 
30 Sur la notion de « capture de l'État » (state capture) appliquée à l'Afrique centrale : T. TREFON, Congo masquerade 

: The Political Culture of Aid Inefficiency and Reform Failure, London, Zed Books, 2011 ; voir aussi : Global Witness, 

The Secrets of SOKIMO, London, 2022. 
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des personnalités politiques de premier plan. Elle illustre, dans toute sa crudité, la tension entre la volonté 
normative de lutte contre la délinquance financière et les réalités du système judiciaire congolais. 

Sans entrer dans les détails factuels d'une procédure dont l'issue judiciaire définitive n'a pas été 
intégralement publiée, cette affaire illustre plusieurs tendances structurelles : l'instrumentalisation politique 
des poursuites pénales à des fins de règlement de comptes, l'utilisation des mécanismes anti-blanchiment 
comme instrument de pression politique plutôt que comme outil de justice, et les difficultés à conduire des 
enquêtes indépendantes impliquant des personnes politiquement exposées (PPE).32 

La notion de PPE, introduite par la Recommandation 12 du GAFI et transposée dans la loi n° 
04/2016,33 impose aux institutions financières des mesures de vigilance renforcée à l'égard des personnes 
exerçant ou ayant exercé des fonctions publiques importantes. La mise en œuvre de cette obligation se heurte 
à des résistances considérables dans le contexte congolais, où les relations entre monde politique, monde des 
affaires et monde judiciaire sont étroitement imbriquées.34 

L'étude de ce dossier conduit à formuler une observation centrale : dans les États où la séparation des 
pouvoirs est théorique plutôt que réelle, le droit pénal financier tend à devenir un outil sélectif, mobilisé 
contre les adversaires politiques tout en ménageant les alliés.35 Cette instrumentalisation perverse du droit 
affecte directement la crédibilité du dispositif anti-blanchiment et génère un sentiment d'injustice susceptible 
de décourager les déclarations de soupçon. 

3.2. L'affaire MP c. Réseau HEZBOLLAH : une jurisprudence emblématique ? 

L'affaire MP c. Réseau HEZBOLLAH présente un profil différent : elle met en cause un réseau 
présumé de financement du terrorisme à dimension transnationale, et constitue à ce titre un test important 
de la capacité de la justice congolaise à traiter les dossiers de blanchiment liés au financement du terrorisme. 
Cette affaire s'inscrit dans un contexte international de préoccupation croissante quant à la présence de 
réseaux financiers liés au Hezbollah en Afrique subsaharienne, documentée notamment par des rapports du 
Trésor américain (OFAC) et du Conseil de sécurité des Nations Unies.36 

Du point de vue juridique, cette affaire soulève des questions importantes relatives à la coopération 
judiciaire internationale, à la compétence des juridictions congolaises pour connaître des infractions à 
dimension transnationale, et à la preuve des éléments constitutifs du blanchiment dans un contexte de flux 
financiers complexes impliquant plusieurs pays. Elle met également en lumière les limites des capacités 
d'enquête des services judiciaires congolais en matière de cybercriminalité financière et de détection des 
mouvements de crypto-actifs. 

Si cette procédure témoigne d'une avancée réelle par rapport à l'inaction totale qui caractérisait 
antérieurement les dossiers de financement du terrorisme, elle reste insuffisante pour constituer une 
véritable jurisprudence directrice susceptible d'orienter les pratiques judiciaires futures.37 L'absence de 
publication systématique des décisions de justice en matière pénale économique en RDC constitue d'ailleurs, 
en elle-même, un obstacle à la formation d'une culture jurisprudentielle cohérente. 

                                                           
32 Sur le phénomène de l'instrumentalisation politique du droit pénal en Afrique, voir : A. MINKOA SHE, Droits de 

l'homme et droit pénal au Cameroun, Paris, Economica, 1999 ; adapté au contexte congolais dans : B. MWAMBA 

MWAMBA, « La justice pénale en RDC : entre réforme et instrumentalisation », Congo-Afrique, n° 527, 2018, pp. 

215-231. 
33 GAFI, Recommandation 12 sur les Personnes Politiquement Exposées (PPE), telle qu'interprétée par la Note 

interprétative correspondante. Voir également : Groupe de la Banque mondiale, Politically Exposed Persons — 

Preventive Measures for the Banking Sector, Washington D.C., 2010. 
34 Sur la notion de PPE en droit congolais : la loi n° 04/2016 consacre un chapitre spécifique aux PPE (articles 12 à 18), 

conforme à la Recommandation 12 du GAFI. Pour une analyse critique : M. MAKELA, « Le traitement des Personnes 

Politiquement Exposées dans la législation anti-blanchiment en RDC », Revue de droit de l'Université de Kinshasa, 

vol. 8, 2021, pp. 44-68. 
 

36 United States Department of the Treasury — OFAC, Report on Hezbollah's Activities in Sub-Saharan Africa, 

Washington D.C., 2020 ; Conseil de sécurité des Nations Unies, Rapport du Comité des sanctions créé par la résolution 

1267 (1999) et résolutions connexes, S/2022/XXX, Nations Unies, New York, 2022. 
37 Rapport mondial de l'ONUDC sur la criminalité organisée transnationale, Vienne, 2022 ; Panel d'experts des Nations 

Unies sur la RDC, Rapport final, S/2023/XXX, Nations Unies, New York, 2023. Ces deux rapports documentent les 

liens entre exploitation minière artisanale illégale, groupes armés et blanchiment en RDC. 
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IV. LE RAPPORT GABAC 2022 : DIAGNOSTIC D'UN SYSTÈME EN CRISE 

4.1. Les principales observations du rapport 

Le rapport d'évaluation mutuelle de la RDC conduit par le GABAC en 2022 constitue la source 
d'analyse la plus récente et la plus complète sur l'état du dispositif anti-blanchiment congolais.38 Ce rapport 
applique la méthodologie d'évaluation GAFI, qui apprécie à la fois la conformité technique et l'efficacité 
pratique du dispositif, en distinguant onze résultats immédiats (RI) correspondant aux différents objectifs 
opérationnels du système LBC/FT.39 

Les principales observations peuvent être synthétisées autour de cinq constats majeurs. 
Premièrement, les résultats en matière d'efficacité sont jugés « faibles » sur l'ensemble des onze résultats 
immédiats. Aucun résultat immédiat n'obtient la note « substantiel » ou « élevé ». Deuxièmement, le rapport 
identifie un déficit majeur de compréhension des risques : la RDC n'a pas conduit d'évaluation nationale des 
risques (ENR) conforme aux exigences de la Recommandation 1 du GAFI,40 ce qui conduit à une allocation 
irrationnelle des ressources de supervision. 

Troisièmement, le secteur minier — pourtant identifié comme l'un des secteurs les plus exposés au 
risque de blanchiment en RDC — ne fait l'objet d'aucune surveillance spécialisée de la part des autorités de 
contrôle.41 Cette lacune est d'autant plus grave que l'exploitation artisanale et semi-industrielle des minerais 
constitue l'un des principaux vecteurs de blanchiment dans la région des Grands Lacs. 

Quatrièmement, la coopération entre la CENAREF et les autorités judiciaires (Parquet, police 
judiciaire) est décrite comme insuffisante et irrégulière. Cinquièmement, les statistiques de confiscation des 
avoirs sont quasi nulles, ce qui témoigne d'une incapacité systémique à priver les auteurs d'infractions de 
leurs profits illicites, réduisant à néant l'effet dissuasif du dispositif répressif.42 

4.2. Les recommandations et leur degré d'appropriation par la RDC 

Le rapport GABAC 2022 formule une série de recommandations dont la mise en œuvre conditionne 
le maintien de la RDC dans le processus d'évaluation regular et, à terme, l'évitement d'une inscription sur la 
liste grise du GAFI.43 Les recommandations prioritaires portent sur : la conduite d'une évaluation nationale 
des risques ; le renforcement des capacités de la CENAREF ; l'adoption d'une politique nationale de lutte 
contre le blanchiment coordonnée ; l'amélioration de la coopération judiciaire internationale ; et le 
renforcement des mécanismes de gel et de confiscation. 

Le degré d'appropriation de ces recommandations par les autorités congolaises demeure incertain. 
Les signaux envoyés par les plus hautes autorités de l'État sont contradictoires : si des déclarations 
d'intention ont été formulées au niveau politique, les réformes institutionnelles concrètes tardent à se 
concrétiser. Le risque d'une inscription sur la liste grise du GAFI — dont les implications pour l'accès de la 
RDC aux financements internationaux seraient considérables — constitue néanmoins une pression externe 
non négligeable susceptible d'accélérer le processus. 

V. PERSPECTIVES DE RÉFORME : VERS UNE EFFECTIVITÉ RESTAURÉE 

5.1. Les réformes normatives nécessaires 

Les réformes normatives prioritaires s'articulent autour de trois axes complémentaires. 

Le premier axe concerne la mise à jour et le renforcement de la loi n° 04/2016. Malgré son alignement 
général sur les standards GAFI, cette loi présente des lacunes dans plusieurs domaines : le traitement des 
crypto-actifs, la surveillance des opérateurs de change informels (les cambistes), la transposition complète 
des exigences relatives aux bénéficiaires effectifs selon la Recommandation 24 du GAFI44 et le régime de 
protection des déclarants en bonne foi. 

                                                           
 

 

 

40 GAFI, Recommandation 1 : Évaluation des risques et application d'une approche fondée sur les risques, rév. 2023. 

La Note interprétative précise les modalités de conduite de l'Évaluation Nationale des Risques (ENR). 
 

42 Sur la confiscation des avoirs en droit congolais : B. NTUMBA LUABA, Le droit pénal des affaires en RDC, 

Kinshasa, CEDI, 2019, pp. 187-215. L'auteur souligne l'absence de mécanisme opérationnel de gestion des avoirs saisis, 

constitutive d'une lacune majeure du dispositif. 
43 Les conséquences d'une inscription sur la liste grise du GAFI incluent notamment : des exigences de diligence 

renforcée de la part des institutions financières étrangères, une réduction des facilités d'accès aux marchés de capitaux 

internationaux et un impact négatif sur les notations souveraines. Voir : GAFI, High-Risk Jurisdictions subject to a Call 

for Action, et Jurisdictions under Increased Monitoring, mis à jour régulièrement sur www.fatf-gafi.org. 
44 GAFI, Recommandation 24 : Transparence et bénéficiaires effectifs des personnes morales, rév. 2023. Cette 

recommandation a été significativement renforcée en mars 2022 pour exiger des registres de bénéficiaires effectifs 

accessibles au public. 
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Le deuxième axe porte sur la réforme du régime de confiscation des avoirs. Si le Code pénal congolais 
et la loi n° 04/2016 prévoient théoriquement la confiscation des produits du crime, les procédures de saisie 
conservatoire et de confiscation définitive sont peu utilisées, faute de cadre procédural opérationnel.45 
L'adoption d'une loi spécifique sur la gestion des avoirs saisis et confisqués, sur le modèle des réformes 
conduites au Sénégal et en Côte d'Ivoire,46 s'impose comme une priorité. 

Le troisième axe concerne la mise en œuvre de la Recommandation 24 du GAFI relative à la 
transparence des personnes morales.47 La RDC doit créer un registre centralisé des bénéficiaires effectifs des 
sociétés commerciales, accessible aux autorités compétentes et, à terme, au public. Ce registre constituerait 
un outil essentiel pour tracer les flux financiers illicites dissimulés derrière des structures sociétaires 
opaques. 

5.2. Le renforcement institutionnel et humain 

Au-delà des réformes normatives, l'effectivité du dispositif anti-blanchiment en RDC exige un 
renforcement substantiel des capacités institutionnelles et humaines. Concernant la CENAREF, les priorités 
portent sur l'augmentation des effectifs spécialisés, la modernisation du système informatique de gestion 
des déclarations de soupçon, le renforcement de l'autonomie opérationnelle vis-à-vis du Ministère des 
Finances, et l'intensification des programmes de formation des entités assujetties.48 

Concernant le système judiciaire, l'effectivité de la répression du blanchiment suppose la création de 
juridictions financières spécialisées, avec des magistrats et enquêteurs spécialement formés, sur le modèle 
du Pôle judiciaire financier (PJF) français.49 Elle suppose également une réforme substantielle du statut des 
magistrats visant à garantir leur indépendance vis-à-vis des pressions politiques et économiques.50 

Sur le plan de la coopération internationale, la RDC doit intensifier l'utilisation des mécanismes 
disponibles, notamment dans le cadre du réseau Egmont, de la Convention de Palerme et des accords 
d'entraide judiciaire en matière pénale.51 L'expérience des pays africains qui ont amélioré leurs performances 
anti-blanchiment — notamment le Rwanda, le Maroc et le Kenya — montre que le facteur déterminant n'est 
pas la sophistication de la législation mais la volonté politique de mettre en œuvre les réformes, en acceptant 
les inévitables résistances des intérêts constitués.52 

CONCLUSION 

L'analyse du dispositif anti-blanchiment en RDC confirme l'hypothèse centrale de cet article : il existe 
un paradoxe structurel entre la conformité normative formelle — réelle et documentée — et l'inaffectivité 
pratique — massive et systémique. La RDC a adopté les lois requises, créé les institutions nécessaires et 
adhéré aux organisations régionales pertinentes. Mais ces instruments normatifs sont restés, pour l'essentiel, 
des coquilles vides, incapables de produire les effets répressifs et dissuasifs attendus. 

Les causes profondes de ce paradoxe ne sont pas techniques ; elles sont politiques et institutionnelles 
: capture de l'État, corruption judiciaire, culture d'impunité, économie informelle dominante et absence de 
volonté politique de s'attaquer aux réseaux financiers illicites qui alimentent une fraction significative de 
l'économie congolaise. C'est dans ce sens que la distinction opérée par la doctrine entre « droit dans les livres 
» et « droit en action » prend toute son acuité dans le contexte congolais. 

La voie vers une effectivité restaurée est balisée : elle passe par des réformes normatives ciblées, un 
renforcement institutionnel substantiel et, surtout, une rupture politique courageuse avec les intérêts établis 
qui bénéficient du statu quo. Le risque d'une inscription sur la liste grise du GAFI,53 dont les implications 
pour l'accès de la RDC aux financements internationaux seraient considérables, pourrait constituer le 
catalyseur externe nécessaire à ce sursaut. 

                                                           
 

46 République du Sénégal, Loi n° 2020-05 du 10 janvier 2020 relative à la saisie et à la confiscation des avoirs criminels 

; République de Côte d'Ivoire, Loi n° 2019-574 du 26 juin 2019 sur la lutte contre le blanchiment de capitaux. Ces deux 

législations constituent des références en Afrique de l'Ouest francophone. 
 

 

 

49 Le Pôle judiciaire financier (PJF) français, créé par la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre 

la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière, regroupe le Parquet national financier (PNF) et les 

juridictions financières spécialisées. Ce modèle a inspiré plusieurs réformes en Afrique francophone. 

 50Sur la réforme judiciaire en RDC : Commission européenne, Rapport sur l'état de la réforme du secteur de la justice 

en RDC, Bruxelles, 2022 ; Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), Rapport sur l'état de droit 

en Afrique subsaharienne, New York, 2023. 
51 Sur la coopération judiciaire internationale en matière de blanchiment en Afrique : G. VERMEULEN & E. REGAN 

(dir.), International Co-operation in Criminal Matters, Anvers, Maklu, 2020, chapitre 12 « Sub-Saharan Africa » ; voir 

également les instruments de l'Union africaine sur la coopération judiciaire en matière pénale. 
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La contribution du droit pénal à la gouvernance financière ne saurait se limiter à l'adoption de textes 
législatifs conformes aux standards internationaux. Elle exige une effectivité substantielle que seule une 
combinaison de réformes structurelles, de renforcement des capacités et de volonté politique peut garantir. 
À défaut, la conformité normative demeurera ce qu'elle est aujourd'hui : un trompe-l'œil institutionnel qui, 
loin de réduire le blanchiment, contribue à le légitimer par l'apparence d'un dispositif de contrôle. 
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